

[image: Couverture : Massensen Cherbi, Algérie, De Boeck]






 [image: Page de titre : Massensen Cherbi, Algérie, De Boeck]








  [image: image]


  La collection présente des ouvrages de synthèse, faciles d’accès et actualisés sur les pays arabes et musulmans. Elle se veut une collection d’initiation et de réflexion sur un monde en mutation. Chaque volume est centré sur un pays et traite des principales questions le concernant : histoire, géographie, société, politique, économie et culture. Le directeur de collection, Mathieu Guidère, agrégé d’arabe et professeur des universités en islamologie, est spécialiste de géopolitique et d’histoire immédiate du monde musulman.
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Lorsqu’on nous dit : « Vous êtes trop particularistes. Vous connaissez vos propres intérêts, pas plus. Un élan de générosité, d’enthousiasme, un acte noble et gratuit, ce n’est pas ici qu’il faut le chercher… », lorsqu’on nous dit cela, nous nous rendons à l’évidence, bien que nous ayons, enfoui dans le cœur, replié sur lui-même, réduit à son plus petit volume, ce ressort qui produit l’élan. Oui ! nous l’avons ce ressort, nous nous inclinons mais nous sentons qu’il existe. Et le jour qu’il se détendra, la force qu’il aura emmagasinée pourra étonner les gens.

Alors on s’apercevra avec un effarement tragique que nos défauts n’ont rien de particulier et que nos particulières vertus peuvent forcer l’estime du monde et nous assurer le droit de vivre.

Mouloud Feraoun, Les chemins qui montent, 1957




Introduction


L’Algérie est en superficie le plus grand pays d’Afrique et du Bassin méditerranéen, en même temps qu’elle figure parmi les pays les plus riches de ces deux espaces. C’est sur sa terre qu’Augustin de Thagaste rédigea sa Cité de Dieu et qu’Ibn Khaldûn écrivit ses Prolégomènes, une terre dont les paysages inspirèrent la majeure partie de l’œuvre d’Albert Camus et qui suscita, depuis les Femmes d’Alger dans leur appartement d’Eugène Delacroix, l’engouement des peintres orientalistes. L’Algérie est aujourd’hui mondialement appréciée pour sa littérature, sa musique ou sa cuisine. Souvent, pourtant, le pays ne fait la une des médias que lorsqu’un attentat y est commis, qu’un terroriste en est originaire ou lorsque des élections aux résultats connus d’avance y sont organisées. Par ailleurs, alors que l’Algérie était le pays qui jouissait jusqu’en 2011 de la plus forte liberté d’expression au Maghreb, en comparaison de ses voisins marocain et tunisien, le régime autoritaire qui la gouverne semble paradoxalement baigner dans une certaine autarcie en lui donnant l’aspect d’un pays fermé.

L’Algérie a connu ces deux derniers siècles une histoire fortement marquée par la violence. Ainsi de la conquête française à partir de 1830, qui fut particulièrement brutale et qui ne se maintint pendant plus d’un siècle qu’au prix de fortes inégalités politiques, juridiques, économiques et scolaires à l’égard de la majeure partie de la population autochtone. Entre 1954 et 1962, cette colonisation déboucha, à l’initiative du Front de libération nationale (FLN), sur l’une des plus violentes guerres de décolonisation. L’indépendance acquise, le colonel Boumediene, à la tête de l’armée des frontières, a inauguré par la force, contre les autorités du Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) et les autres courants du mouvement nationaliste, les bases d’un régime qui perdure jusqu’à ce jour, malgré des clans opposés et des révolutions internes. C’est ainsi que le président Abdelaziz Bouteflika, à la tête du pays depuis 1999, était déjà aux côtés du colonel Boumediene lors de la « guerre de succession » qui marqua l’été 1962, devenant ainsi ministre dans le premier gouvernement formé après l’indépendance du pays.

L’Algérie a bien été le premier pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient à connaître son « printemps » à l’automne 1988. L’arrêt du processus électoral en janvier 1992, alors que les islamistes du Front islamique du salut (FIS) étaient en passe de prendre le pouvoir par les urnes, a cependant engendré une « guerre contre les civils » qui a coûté au pays entre 100 000 et 200 000 morts. L’hiver qui a suivi cette ouverture démocratique a fini par désintéresser les Algériens de la politique, malgré une relative liberté d’expression, la remontée du cours des hydrocarbures depuis les années 2000 les ayant davantage poussés à s’enrichir. De là, l’absence de « printemps » démocratique en Algérie à l’époque de la Révolution tunisienne de 2011 et la reconduction d’Abdelaziz Bouteflika pour un quatrième mandat en 2014. Et ce, malgré la cent trentaine de morts du Printemps noir de 2001 ou les scandales de corruption liés à l’affaire Chakib Khelil, alors même que le président algérien, déjà malade depuis son deuxième mandat, se distingue par ses absences remarquées comme lors de l’attaque de Tiguentourine en janvier 2013, ainsi qu’il est incapable de s’exprimer en public depuis un AVC qui l’a touché en avril de la même année.

À travers ce livre, il conviendra de comprendre l’histoire ancienne du pays, afin de mieux dissiper les mythes coloniaux qui ont fait de l’Algérie une terre sans cesse colonisée, alors qu’elle a connu plusieurs expériences étatiques endogènes, avant de la replacer dans son passé récent marqué par la violence de la colonisation, de la décolonisation et de la Décennie noire. Berbère ou arabe, la question identitaire reste très sensible dans le pays. Dénouer cette question, en décloisonnant les frontières artificielles entre berbérophones et arabophones, est la meilleure façon d’éviter à l’Algérie ces identités meurtrières décriées par l’auteur libanais Amin Maalouf. Pour comprendre la nature du pouvoir en place, il conviendra de confronter les poids respectifs du clan présidentiel et de l’armée. Restera alors à savoir comment ce système politique s’est maintenu, notamment grâce à sa mainmise sur la rente pétrolière et gazière qui monopolise l’essentiel de l’économie algérienne au détriment des autres secteurs, favorisant ainsi des politiques de clientèle, le hard power algérien cachant une culture riche dont la promotion pourrait donner au pays un autre visage que celui qu’on lui connaît aujourd’hui.







CHAPITRE 1

Histoire et géographie


Que ce soit dans le passé antique, islamique, colonial ou post-indépendant, les Berbères apparaissent à ces différentes périodes de l’histoire de l’Algérie et de l’Afrique du Nord. Ce peuple a recouvert dans son extension maximale un espace courant des Îles Canaries dans l’Atlantique à l’oasis de Siwa en Égypte et de la mer Méditerranée jusqu’à la boucle du fleuve Niger au sud du Sahara. Au Ve siècle av. J.-C., le Grec Hérodote appelait les Berbères « Libyens », alors qu’à la fin de l’époque romaine saint Augustin les qualifiait de « Maures ». S’ils tiennent leur appellation actuelle de l’arabe barbar, lui-même issu du grec barbaroi, termes péjoratifs désignant des personnes s’exprimant dans des sons incompréhensibles, ils se nomment eux-mêmes Imazighen, ethnonyme ayant eu tendance à prendre le sens d’« hommes libres ».


1. Antiquité


1.1. LA NUMIDIE OU L’ENTRÉE DANS L’HISTOIRE


Pour la Numidie, c’est-à-dire le nord de l’Algérie actuelle, ainsi que l’intérieur tunisien et l’est marocain, l’histoire des populations locales commence à s’éclaircir dès la fin du IIIe siècle av. J.-C., lors de la deuxième guerre punique qui opposa Carthage1 à Rome. On vit alors émerger des royaumes berbères, dits numides, que chacune des deux parties cherchait à se rallier. À cette époque, la dynastie massyle régnait sur l’est algérien et l’intérieur tunisien, alors que la dynastie masaesyle occupait le centre et l’ouest algériens actuels, poussant jusqu’à la Moulouya, aujourd’hui située au Maroc.

À la tête des Numides de l’est, les Massyles, se trouvait Massinissa2 (238-148 av. J.-C.). Au début allié des Carthaginois, avec lesquels il combattait dans la péninsule ibérique, il prit ensuite le parti des Romains. Après la mort de son père, Gaïa, le royaume revint à son oncle, Oezaclès, puis à son cousin, Capussa. Celui-ci fut vaincu par Mazétulle qui usurpa le pouvoir en se faisant le tuteur de Lacumazès, le frère de Capussa. Or, Massinissa étant plus âgé que ce dernier, c’était donc à lui de régner. Il revint ainsi en Afrique et parvint en 205 av. J.-C. à prendre la tête du royaume de son père. L’agellid3 fut cependant vaincu par son rival Syphax, le roi des Masaesyles, c’est-à-dire des Numides de l’ouest. Ce dernier annexa à cette occasion le territoire massyle au profit du sien. Syphax s’était déjà rendu célèbre en ayant reçu fortuitement à Siga, sa capitale, les généraux carthaginois et romain, Hasdrubal fils de Giscon, et Scipion l’Africain, tentant en vain de pacifier les deux belligérants.

Le débarquement des troupes romaines en Afrique changea la donne. Syphax, alors allié des Carthaginois après l’avoir été des Romains, fut d’abord vaincu puis capturé en 203 av. J.-C. Suite à quoi, Massinissa participa aux côtés du général Scipion à défaire les troupes carthaginoises du général Hannibal lors de la bataille de Zama en 202 av. J.-C. De 203 à 148, il régna sur un État ayant pour capitale Cirta, la Constantine actuelle, annexant progressivement les territoires de son voisin Syphax en même temps qu’il empiétait sur les territoires carthaginois, de sorte qu’à la fin de son règne la Numidie s’étendait de la Moulouya au Maroc jusqu’à la Grande Syrte en Libye.


Sophonisbe

D’origine carthaginoise, cette fille du général Hasdrubal fils de Giscon aurait été promise dans sa jeunesse à Massinissa, mais c’est son rival Syphax qu’elle épousa et qu’elle convainquit de rejoindre le camp de Carthage contre celui de Rome. Défait par Massinissa, Syphax fut remis au général Scipion qui exigea aussi sa femme pour l’emmener en triomphe à Rome. La retrouvant à Cirta, Massinissa devint aussitôt l’esclave de cette captive à la  beauté légendaire, les Numides ayant une « sensualité débordante » d’après l’historien romain Tite-Live. Pour lui éviter le déshonneur de passer sous la coupe des Romains, il l’épousa sur le champ, provoquant la colère de ses alliés. Au lieu de la leur remettre, il fit apporter à Sophonisbe du poison avec lequel elle mit fin à ses jours, mourant ainsi en reine plutôt qu’en captive. Cette tragédie antique devint rapidement un classique et, dès la Renaissance, les auteurs européens en firent quantité de pièces de théâtre, d’opéras et de tableaux. C’est ainsi que Jean Mairet écrivit en 1634 sa Sophonisbe, première pièce du théâtre français respectant la règle des trois unités, suivi par Pierre Corneille en 1663 et Voltaire en 1770. Pour l’opéra, on peut citer une œuvre de Francesco Cavalli datée de 1664, Scipione affricano, et une autre d’Henry Purcell datée de 1685, Sophonisba : or, Hannibal’s overthrow. Quant au cinéma italien, il s’en inspira dans Cabiria de Giovanni Pastrone, l’un des premiers grands péplums sorti en 1914, et dans Scipione l’Africano (1937) de Carmine Gallone, film monumental ayant nécessité pour son tournage près de 25 000 figurants, 5 000 chevaux et pas moins de 60 éléphants.




On attribue au long règne de Massinissa, qui dura près d’un demi-siècle, l’expansion de l’agriculture et le développement du commerce. L’agellid massyle favorisa aussi l’hellénisme, par exemple en recevant à Cirta le roi de Cyrène Ptolémée VIII Évergète II, futur pharaon d’Égypte, ou en offrant du blé à Délos, cité grecque où plusieurs statues furent érigées à son effigie. L’un de ses innombrables fils, Mastanabal, remporta même une victoire à l’hippodrome lors des Panathénées. Le roi numide suscita par ailleurs l’admiration des auteurs antiques. Ainsi du Grec Polybe, son contemporain, qui le qualifia de meilleur et de plus heureux monarque de son temps. Massinissa n’eut cependant pas le temps d’annexer Carthage. En effet, la cité fut prise lors de la troisième guerre punique par les troupes romaines en 146 av. J.-C., alors que le grand agellid était mort en 148. Après quoi la Numidie connut encore près de trente années de paix. Le pouvoir avait alors échu à trois de ses fils : Gulussa pour l’armée, Mastanabal pour la justice et Micipsa pour l’administration. Suite au décès des deux premiers, ce dernier régna seul.

Après la mort de Micipsa en 118 av. J.-C., le royaume fut morcelé en trois. L’un des héritiers au trône, Jugurtha4, un fils de Mastanabal que Micipsa avait adopté, s’insurgea contre ce partage et fit assassiner ses deux autres concurrents : ses cousins Hiempsal et Adherbal. Il provoqua ainsi l’indignation du Sénat romain qu’il corrompit un temps, après une première guerre, disant de Rome – où il avait résidé pour plaider sa cause – qu’elle était une « ville à vendre et condamnée à périr si elle trouve un acheteur ! ». Le Sénat dépêcha à nouveau des armées contre le Numide. Durant une demi-dizaine d’années, ce dernier résista aux troupes romaines depuis la Tunisie jusqu’au Maroc actuels. Il ne dut sa capture en 105 av. J.-C. qu’à la trahison de son beau-père, roi de Maurétanie : Bocchus. Après avoir figuré au triomphe de Marius à Rome le 1er janvier 104, l’agellid fut enfermé à la prison de Tullianum où il fut étranglé.

Un mythe naquit à l’époque contemporaine autour de la figure du roi numide sur lequel l’historien romain Salluste avait écrit sa Guerre de Jugurtha. C’est ainsi que, dans un contexte colonial, Arthur Rimbaud lui consacra en 1869 l’un de ses plus célèbres poèmes rédigé en vers latins et que Jean El Mouhoub Amrouche en fit l’archétype de l’homme maghrébin dans son Éternel Jugurtha publié en 1946.

Jugurtha capturé, la Numidie fut de nouveau partagée et son territoire réduit à l’est algérien et à l’intérieur tunisien. Plus tard, lors des guerres qui opposèrent César à Pompée, Juba Ier prit le parti de ce dernier. Ayant été défait par César, Juba se suicida en 46 av. J.-C. et ce qui restait de la Numidie revint à Rome. Quant au fils du roi défunt, après avoir figuré au triomphe de César, il fut renvoyé en 25 av. J.-C. par Auguste à la tête d’un royaume de Maurétanie courant du Maroc jusqu’à l’Algérie centrale et sur lequel il devait régner près d’un demi-siècle. Juba II épousa alors Cléopâtre Séléné, la fille de la dernière reine d’Égypte. Le roi cultiva les arts et les sciences dans sa capitale Césarée, actuelle Cherchell. Il y collectionna ainsi des copies de Phidias ou de Praxitèle, lança des expéditions en direction des Îles Canaries, ainsi qu’à la recherche des sources du Nil, et rédigea plusieurs ouvrages savants, dont un sur l’histoire des Berbères, les Libyca. Son fils, Ptolémée, eut un règne écourté. Le dernier descendant de Massinissa fut en effet assassiné à Lyon en 40, sur ordre de son cousin l’empereur Caligula.




1.2. PÉRIODE AFRO-ROMAINE


L’ensemble de l’Algérie antique passa dès lors sous l’emprise des Romains, et ce durant près de quatre siècles. La partie est, colonisée plus tôt, avait déjà fait en 17-24 l’objet d’une insurrection diligentée par Tacfarinas. Plus tard, en 372-375, c’est l’insurrection du donatiste Firmus qui embrasa la Maurétanie césarienne dans le centre du pays.

La romanisation fit cependant son chemin et en 212 la citoyenneté romaine fut accordée par l’empereur Caracalla, lui-même d’origine africaine, à l’ensemble des sujets de l’Empire. Le Sénat romain comptait alors près de 15 % de membres d’origine africaine. À l’image de la civilisation gallo-romaine, il exista dans l’Algérie antique une civilisation afro-romaine prospère de laquelle nous sont parvenus de nombreux édifices : théâtres, arcs de triomphe, thermes, aqueducs, etc. La littérature ne fut pas en reste et on doit à cette période de nombreux écrivains tels Apulée de Madaure, auteur de L’âne d’or, ou Fronton de Cirta, précepteur de l’empereur Marc Aurèle. Ces deux auteurs n’hésitèrent pas à rappeler leurs origines berbères.

D’après les antiquisants Serge Lancel et Paul Mattei, le christianisme s’implanta dans l’Algérie antique au courant de la première moitié du IIIe siècle, voire dès la fin du IIe siècle. Sa diffusion fut favorisée par les nombreux martyrs qui en ensanglantèrent la terre comme sainte Salsa de Tipaza, puis par la liberté de culte accordée sous Constantin en 313 par l’édit de Milan et l’officialisation du christianisme qui s’ensuivit sous Théodose en 380 par l’édit de Thessalonique. L’Afrique du Nord compta jusqu’à près de 600 évêchés, catholiques et donatistes, et donna à l’Église trois papes : saint Victor, saint Miltiade et saint Gélase. Saint Augustin représente la figure la plus célèbre de cette période.


Saint Augustin (354-430)

L’auteur des Confessions, première autobiographie qui devait faire date dans l’histoire de la littérature, naquit à Thagaste, actuelle Souk-Ahras d’une famille romanisée d’origine berbère. Il se disait Africain, « quia et Afer sum ». Après une jeunesse païenne, il se convertit à Milan au christianisme, puis revint en Afrique où la population le choisit comme évêque d’Hippone, actuelle Annaba. Dès son vivant, son œuvre le rendit célèbre, sa Trinité reste un classique et sa Cité de Dieu a largement inspiré l’Occident chrétien après sa mort. Depuis les années 2000, l’Algérie se réapproprie progressivement cette figure prestigieuse de son passé. C’est ainsi qu’en avril 2001, un colloque international s’est réuni à Alger autour de l’africanité de saint Augustin, alors qu’entre 2010 et 2013 la basilique néo-mauresque construite en son honneur à Annaba a été restaurée. Le cubitus de ce Père de l’Église, translaté de Pavie en 1842 où ses reliques reposent depuis le VIIIe siècle, y est aujourd’hui exposé.




Rapidement cependant, l’Afrique romaine fut touchée en 312 par le schisme donatiste. Les partisans de l’évêque Donat refusaient en effet de reconnaître le nouvel évêque de Carthage, Caecilianus, accusant l’un de ses consécrateurs d’avoir été un « traditeur », c’est-à-dire d’avoir collaboré avec les autorités romaines lors des persécutions. Le schisme donatiste toucha notamment les populations berbères restées hors des circuits de la romanisation. C’est au sein de ce courant religieux que prospéra le mouvement des circoncellions. Fascinés par le martyre, ces paysans furent à l’origine de véritables jacqueries.




1.3. PÉRIODES VANDALE, BYZANTINE ET BERBÉRO-CHRÉTIENNE


La période afro-romaine prit fin lorsque 80 000 vandales d’origine germanique envahirent l’Afrique du Nord à partir de 429 avec à leur tête Genséric. Ariens de confession, c’est-à-dire refusant de reconnaître à Jésus une nature divine, les Vandales persécutèrent les chrétiens jusqu’à l’arrivée en 533 des troupes byzantines du général Bélisaire qui les chassèrent d’Afrique. Les Byzantins occupèrent seulement quelques régions correspondant à une partie de l’est algérien et à quelques villes côtières de l’ouest, les autres espaces étant occupés par des royaumes maures berbéro-chrétiens comme celui d’Altava dans l’actuelle wilaya de Tlemcen. Sur le plan sécuritaire, les Byzantins menèrent une politique consistant dans la construction de fortifications afin de prémunir les cités contre les attaques des populations berbères.






2. Période musulmane


2.1. CONQUÊTE ET PREMIERS ÉTATS MUSULMANS


Le VIIe siècle marqua alors l’avènement de l’islam en Orient. Contrairement à l’Égypte et à la Mésopotamie qui firent l’objet d’une conquête expéditive, celle du Maghreb prit près d’un demi-siècle. Un premier grand raid en 647-648 défit les troupes byzantines de l’exarque Grégoire lors de la bataille de Sbeitla. L’occupation de la région commença cependant sous le califat omeyyade avec la fondation de Kairouan en 670 par ‘Uqba Ibn Nafi’. Le conquérant arabe, remplacé un temps par Abû al-Muhâdjir Dînâr, connut cependant une vive résistance berbère et trouva la mort vers 683 près de Biskra dans les combats qui l’opposèrent à Kusayla.

La conquête, en arabe futûhât, c’est-à-dire ouvertures, reprit ensuite sous la direction de Hasân Ibn Nu‘mân, mais elle buta cette fois-ci sur une femme qui régnait sur les Aurès et qui était surnommée en arabe Kâhina, c’est-à-dire devineresse. Probablement chrétienne d’après l’antiquisant Yves Modéran, elle défit dans un premier temps le conquérant arabe, après quoi elle mena une politique de la terre brûlée afin d’en prévenir le retour. La reine berbère trouva alors la mort lors d’une seconde expédition de Hasân. La Kâhina devint ainsi l’héroïne de la résistance berbère aux Arabes, célébrée par Kateb Yacine dans sa Guerre de 2000 ans.


La dichotomie berbère :
Butr/Barânis

L’historien Yves Modéran a expliqué le dualisme berbère entre Butr et Barânis en se référant au récit sur la conquête de l’Afrique du Nord de l’Égyptien Ibn ‘Abd al-Hakam (m. 871). D’après l’universitaire, les Butr représenteraient ainsi les Maures de l’extérieur de l’Antiquité, c’est-à-dire les Berbères de la Libye actuelle restés largement païens et qui se rallièrent rapidement aux conquérants arabes, par opposition aux Barânis, les anciens Maures de l’intérieur, Berbères christianisés de l’Ifrîqiya qui résistèrent à la conquête arabe et s’islamisèrent plus tardivement.




La Carthage byzantine détruite en 698, l’islam progressa relativement rapidement parmi les Berbères, autrefois sujets au schisme donatiste, si bien que vers le XIIe siècle les dernières communautés chrétiennes disparurent de la région. En 711, un Berbère dénommé Târiq Ibn Ziyâd envahit la péninsule ibérique à la tête de plusieurs milliers des siens, inaugurant ainsi les débuts de l’Andalousie musulmane.

Quant à la domination arabe des califes omeyyades de Damas, puis abbassides de Bagdad, elle fut de courte durée au Maghreb central pour les premiers et quasi inexistante pour les seconds. En effet, de nombreux Berbères pressurés par l’impôt, bien qu’islamisés, se convertirent au sufrisme et à l’ibadisme, courants concurrents du sunnisme prônant une forme d’égalitarisme. Ils se révoltèrent alors contre les autorités arabes et s’en émancipèrent dans l’ouest du Maghreb dès 739-740 sous l’égide du sufrite Maysara. Si les ibadites échouèrent à renverser la domination arabe en Ifrîqiya, c’est-à-dire en Tunisie, dans l’est algérien et en Tripolitaine, ils fondèrent dans la seconde moitié du VIIIe siècle un État à Tâhart, sur les Hauts Plateaux algériens, avec à sa tête un Perse, l’imam ‘Abd al-Rahmân Ibn Rustum, fondateur de la dynastie des Rustémides. Par ailleurs, vers la fin du VIIIe siècle, un Arabe descendant du Prophète Muhammad, Idrîs Ier, fuyant les persécutions abbassides, trouva refuge parmi les Berbères du Maghreb extrême, c’est-à-dire du Maroc actuel, où il fonda une dynastie, les Idrissides, qui s’étendit jusqu’à Tlemcen.

Plus tard, dans les années 900, une confédération tribale berbère des environs de Sétif, les Kutâma, se convertit au chiisme ismaélien sous l’influence du prédicateur Abû ‘Abd Allâh et conquit l’est algérien puis la Tunisie, alors dominés par les Aghlabides, une dynastie arabe qui était restée fidèle au califat sunnite des Abbassides. L’Ifrîqiya conquise en 909, les Kutâma y portèrent au pouvoir le fatimide ‘Ubayd Allâh, un Arabe présenté comme descendant du Prophète Muhammad qui se fit appeler mahdî et prétendit au califat en prenant le titre d’amîr al-mu’minîn, c’est-à-dire de commandeur des croyants. Les Fatimides occupèrent alors Tâhart, réduisant ainsi l’ibadisme à l’état de minorité religieuse sans État. Cette dynastie fut cependant menacée entre 943 et 947 par une insurrection ibadite avec à sa tête Abû Yazîd, un Berbère zénète surnommé « l’homme à l’âne ». L’ibadite se rallia les malékites de Kairouan et reconnut le nouveau califat sunnite des Omeyyades de Cordoue. Les Fatimides durent leur survie à d’autres Berbères originaires du sud algérois : les Sanhâdja de Zîrî Ibn Manâd.




2.2. ROYAUMES ET EMPIRES BERBÈRES


En 969, les Kutâma firent la conquête de l’Égypte, poussant même jusqu’à Damas. Le général Djawhar y fonda alors Le Caire où vint s’installer le calife fatimide al-Mu‘iz en 973. Ce dernier avait auparavant confié en 972 le commandement du Maghreb au fils de Zîrî : Buluggîn. Depuis cette époque, et ce jusqu’à l’avènement des Turcs et des sultans chérifiens, l’Afrique du Nord ne devait plus être gouvernée que par des dynasties berbères. Alliés du califat fatimide, les Sanhâdja s’opposèrent aux Zénètes de l’ouest du Maghreb, alliés du califat omeyyade de Cordoue. Rapidement, les Zirides se scindèrent en deux branches : les Zirides dits Badisides en Tunisie et les Hammadides dans le nord de l’Algérie actuelle. Ces derniers bâtirent au cœur du pays une capitale raffinée, riche en palais et en monuments remarquables : la Qal‘a des Banû Hammâd. C’est par ailleurs à un Sanhâdjî, Zâwî Ibn Zîrî, que revint la fondation de la taïfa de Grenade en 1013.


La ‘asabiya

Ibn Khaldûn (1332-1406) expose dans ses Prolégomènes l’un de ses concepts clés : la ‘asabiya. Traduite par « esprit de corps » ou « solidarité tribale », elle explique la naissance et la décadence des dynasties du Maghreb et, plus généralement, de l’Islam médiéval. Cet esprit de corps apparaît surtout dans la civilisation bédouine, al-‘umrân al-badawî, c’est-à-dire rurale. Des tribus excentrées, souvent poussées par un appel religieux, da‘wa, lequel double la force de la ‘asabiya, conquièrent alors des territoires désarmés de civilisation citadine, al-‘umrân al-hadârî, où ils fondent des empires. Les dynasties qui naissent de ces conquêtes sont ensuite contraintes de désarmer leurs propres soutiens tribaux pour s’affermir, faisant à l’occasion appel à d’autres tribus bédouines issues des périphéries de l’empire afin d’y maintenir l’ordre. Puis, empêtrées dans le luxe et la mollesse, ne sachant plus se battre, ces dynasties ayant épuisé leur ‘asabiya originelle entretiennent leur pouvoir par une pression fiscale toujours plus accrue, alors que leur territoire se réduit, et ce jusqu’à ce qu’elles soient renversées par leurs propres clients ou d’autres tribus bédouines animées d’une nouvelle ‘asabiya. Si la souveraineté marque donc la fin de l’esprit de corps, elle ne peut paradoxalement pas survivre sans lui. Le médiéviste Gabriel Martinez-Gros a démontré la pertinence de cette théorie depuis l’Antiquité jusqu’à l’époque moderne, dans un espace courant de l’Atlantique jusqu’à la Chine.




Afin de mieux affirmer leur indépendance vis-à-vis de leurs suzerains du Caire, le fondateur des Hammadides, l’émir Hammâd, avait déjà renié l’autorité chiite des Fatimides en 1015, suivi par l’émir ziride Mu‘iz Ibn Bâdîs dans les années 1040. Les deux dynasties reconnurent désormais le plus lointain califat sunnite des Abbassides de Bagdad. Pour se venger, le calife fatimide al-Mustansir dépêcha sur le Maghreb des populations arabes qui nomadisaient jusque-là en Égypte. Les Banû Hilâl et les Banû Sulaym firent alors leur entrée au Maghreb dans le milieu du XIe siècle. Après la défaite de Sabîba en 1067/1068, l’émir hammadide al-Nâsir fut contraint de se replier sur Bougie (Béjaïa) où il fonda une nouvelle capitale renommée pour son commerce, et notamment pour la qualité de la cire qui y était exportée vers l’Europe. De là, comme l’a rappelé le médiéviste Dominique Valérian, le mot bougie, apparu en français au XIVe siècle afin de désigner les chandelles.

À la même époque, une autre dynastie sanhadjienne, mais cette fois-ci issue des confins sahariens, les Almoravides, fonda, après avoir été subjuguée par le rite malékite, un État s’étendant de l’Atlantique jusqu’à Alger et du désert jusqu’à al-Andalus. Ce nouvel empire était alors gouverné depuis la capitale qu’ils avaient fondée en 1070 : Marrakech. À leur tête, Yûsuf Ibn Tâshfîn reconnut le califat abbasside et prit le titre d’amîr al-muslimîn, c’est-à-dire de commandeur des musulmans.

Quant aux Banû Hilâl, ils finirent par être vaincus en 1153 lors de la bataille de Sétif. Ils y furent défaits par les Almohades, des Berbères du sud marocain endoctrinés par le mahdî Ibn Tûmart et dirigés par ‘Abd al-Mu’min, un Berbère issu des Kûmiya de la région de Nédroma qui fonda la dynastie des Mouminides. Ces Almohades mirent fin aux dynasties des Almoravides et Hammadides, ainsi qu’à la présence des Normands en Ifrîqiya où ces derniers y avaient délogé les Zirides. Ils fondèrent ainsi un État s’étendant de l’Atlantique jusqu’à la Tripolitaine, en remontant jusqu’à al-Andalus, leur capitale restant Marrakech. Ils s’émancipèrent par ailleurs de l’Orient en prétendant au califat, ‘Abd al-Mu’min prenant ainsi le titre de commandeur des croyants. C’est sous le règne des Mouminides que vécut le philosophe Averroès et c’est sous leur égide que fut édifiée la Giralda de Séville.


Leonardo Fibonacci (1175-1250)

Connu aussi sous le nom de Léonard de Pise, Leonardo Fibonacci quitta jeune son Italie natale afin de rejoindre son père, représentant des marchands dans la Bougie almohade. Il en profita pour y étudier les mathématiques et en rapporta, lors de son retour en Europe, les chiffres indo-arabes dans son Liber abaci. Ces chiffres ont depuis été répandus dans le monde entier, si bien qu’on les emploie de nos jours en Algérie et au Maghreb sous la forme qu’ils ont fini par prendre en Occident et non plus sous leur forme originelle conservée au Moyen-Orient.




Ce vaste et puissant empire s’effondra cependant dans le courant du XIIIe siècle, suite à la défaite en 1212 de Las Navas de Tolosa en al-Andalus et au reniement de la doctrine d’Ibn Tumârt par le calife al-Ma’mûn en 1229. Restés fidèles à la doctrine almohade, les Hafsides, des Berbères masmûda du sud marocain qui s’étaient imposés en Ifrîqiya après l’insurrection almoravide des Banû Ghâniya, rompirent alors avec les Mouminides sous Abû Zakariya et finirent par prétendre à leur tour au califat avec al-Mustansir en 1258, après la prise de Bagdad par les Mongols et la chute du califat abbasside qui s’en suivit. Ce nouveau califat fut reconnu dans l’Occident musulman par les Ziyanides de Tlemcen, les Mérinides de Fès et les Nasrides de Grenade. Quant à l’Orient musulman, il y fut reconnu un court temps par le sharîf de La Mecque en 1259 et par les Mamelouks du Caire en 1260, jusqu’au rétablissement des Abbassides en 1261. Les Hafsides dominèrent pendant près de trois siècles l’est algérien à partir de Tunis, leur capitale, en régnant ainsi sur Bougie, Constantine et Biskra.

Quant au Maghreb central, l’autorité almohade y céda la place aux Ziyanides, une dynastie berbère d’ascendance zénète que le sultan Yaghmurâsan avait fondée à Tlemcen en 1236. Cette dynastie régna plus de trois siècles sur un territoire s’étendant, selon les périodes, d’Oujda jusqu’à Alger, les Ziyanides ayant tenté en vain de prendre Bougie. Tlemcen devint à cette époque l’une des villes les plus importantes du Maghreb, connue pour ses édifices raffinés à l’architecture hispano-mauresque et réputée pour ses intellectuels. Le grand historien et sociologue ‘Abd al-Rahmân Ibn Khaldûn y séjourna ainsi au XIVe siècle, alors que son frère cadet, Yahyâ, s’y mit au service des Ziyanides dont il rédigea une chronique. La cité fut disputée par les Hafsides et par les Mérinides, une autre dynastie zénète qui régnait alors sur le Maroc. Les Ziyanides réussirent cependant à s’y maintenir. Ces derniers prirent le titre de sultan, ainsi que celui de commandeur des musulmans.




2.3. PÉRIODE OTTOMANE


Ces États berbères furent menacés à l’orée du XVIe siècle par la Reconquista espagnole, laquelle provoqua l’arrivée de réfugiés andalous, notamment après l’expulsion des Morisques en 1609, qui enrichirent de leur culture les villes du nord du pays. Après avoir repris Grenade en 1492, les Espagnols occupèrent plusieurs villes de la côte maghrébine, prenant Oran en 1509 et Bougie en 1510. Alger était alors menacée par le Peñón, un fort espagnol construit sur l’un des îlots faisant face à la ville. La cité fit alors appel à des corsaires orientaux : les frères Barberousse. L’aîné, Bâbâ ‘Arûdj, prit possession d’Alger en 1516, après avoir assassiné le cheikh Sâlim al-Tûmî qui la gouvernait jusque-là. Il fut cependant tué par les Espagnols en 1518 après avoir pris Tlemcen.


La course barbaresque

La course n’est pas la piraterie. Elle consistait dans le pillage des navires originaires de pays en guerre avec l’État d’Alger par des « raïs », ou capitaines de navires, qui reversaient une partie de leur butin aux autorités.




Son frère cadet, Khayr al-Dîn, mit alors les conquêtes de son aîné sous la protection de l’Empire ottoman, de crainte de les perdre, puis reprit en 1529 le Peñón aux Espagnols qu’il relia alors à Alger par une digue. Charles Quint tenta bien de prendre la ville en 1541, mais une tempête fracassa ses navires et provoqua la déroute de l’armée qu’il avait rassemblée pour l’occasion. Alger protégée de la menace espagnole, Bougie fut reprise en 1555 et Oran une première fois en 1708, puis définitivement en 1792. Les Espagnols tentèrent, en vain, une dernière expédition terrestre pour prendre Alger en 1775.


Dey et Bey

Dey est un nom turc signifiant initialement « oncle maternel ». Depuis 1671, il désignait l’homme à la tête de l’État d’Alger. D’abord élu par la « taïfa des raïs », c’est-à-dire l’assemblée des corsaires, puis par l’« odjaq » en 1689, c’est-à-dire l’assemblée des hauts gradés de la milice turque, le dey cumula ce titre à partir de 1711 avec celui de pacha qui lui fut depuis cette époque automatiquement accordé par la Sublime Porte après son élection. Le dey ne doit pas être confondu avec le bey, ce dernier titre étant celui porté par l’un des gouverneurs nommés par le dey afin de commander l’une des trois provinces qui composaient alors le pays : le beylik de l’ouest avec pour capitales, successivement, Mazouna, Mascara, puis Oran ; le beylik de Titteri avec pour capitale Médéa ; le beylik de l’est avec pour capitale Constantine.




Le nord de l’actuelle Algérie connut en tout près de trois siècles d’occupation ottomane. Durant cette période, la population du pays opposa une vive résistance aux Turcs, considérés comme des « bœufs d’Anatolie », en raison de leur brutalité, et ce notamment en Kabylie avec les royaumes de Koukou et des Beni Abbas, ainsi que dans l’ouest algérien sous l’égide des confréries religieuses. Les Turcs parvinrent cependant à jouer sur les divisions qui minaient l’intérieur du pays afin de s’y maintenir au pouvoir. Un dey, ‘Alî Khûdja, tenta lui-même en 1817 de s’émanciper de la milice turque en s’alliant à la population locale ; il fut cependant emporté par la peste l’année suivante.


Les Kouloughlis

Les Kouloughlis, littéralement « fils d’esclaves », étaient les descendants de Turcs nés au Maghreb de femmes locales. Afin de conserver l’influence de la Sublime Porte sur l’État d’Alger, ils furent plusieurs fois exclus de l’administration ottomane. Certains s’exilèrent ainsi dans l’intérieur du pays, maintenant un certain bilinguisme arabe/turc et professant le hanafisme, école sunnite de leurs pères. Peu appréciés dans l’ouest algérien, certains d’entre eux préférèrent livrer la ville de Tlemcen aux Français en 1836, après avoir tenté en vain de faire la liaison avec le bey de Constantine, de crainte de subir la répression des hadar, c’est-à-dire les citadins alliés de l’émir Abd el-Kader, alors que dans l’est, l’un des leurs conduisit la résistance à la colonisation : Ahmed Bey. Messali Hadj, originaire de Mossoul, était de cette ascendance d’après les historiens Jacques Simon et Benjamin Stora.




Alger devint dès le XVIe siècle la capitale de l’État du même nom, qui occupait le nord de l’Algérie actuelle en descendant jusqu’à Touggourt et Ouargla dans le Sahara. La nouvelle capitale devint rapidement cosmopolite. La course barbaresque enrichit considérablement la ville aux XVIe-XVIIe siècles. D’après l’historien Federico Cresti, le nombre d’esclaves chrétiens présents dans les bagnes d’Alger dans un même moment aurait varié entre 12 000 et 40 000 entre 1578 et 1684. Le plus fameux d’entre eux fut Cervantès. Il en tira tout un chapitre de son œuvre majeure, Don Quichotte, dans laquelle il conte l’histoire de la belle Zoraidé, une riche musulmane cherchant à fuir Alger afin de se convertir au christianisme, usant à cette fin d’un captif espagnol dont elle s’était éprise. La « traite des blancs » déclina sensiblement au XVIIIe siècle et après l’épisode du raïs Hamîdû, caractérisé par un léger regain de la course dû aux troubles suscités par les guerres de la Révolution et de l’Empire, l’esclavage des chrétiens fut aboli en 18165. C’est ainsi qu’en 1830, il n’y avait plus que 122 Européens emprisonnés à Alger. La course était alors devenue résiduelle, loin du mythe colonial d’une ville « nid de pirates ». Entre-temps, l’État d’Alger avait recentré ses revenus sur l’exportation du blé. Lemnouar Merouche a ainsi qualifié la période s’étendant de 1725 à 1815 de « siècle du blé », par opposition à celle s’étirant de 1580 à 1699 que l’historien a qualifiée de « siècle de la course ».

Sur le plan international, Alger entretenait à la veille de 1830 des relations diplomatiques avec une dizaine d’États, dont les jeunes États-Unis d’Amérique. Ces relations étaient formalisées par la signature de traités, ainsi que la présence de consulats, les ambassades étant réservées à l’Empire ottoman. La France entretint des relations privilégiées avec l’État d’Alger. Suite à l’alliance conclue entre François Ier et Soliman le Magnifique en 1536, Khayr al-Dîn Barberousse, devenu amiral de la flotte ottomane, débarqua en 1543 à Toulon afin de soutenir la guerre contre Charles Quint. Plus tard, la France fut la première à installer un consul à Alger en 1581. Elle exploitait par ailleurs le corail dans l’est algérien, à travers le Bastion de France. S’il y eut des conflits, comme sous Louis XIV qui tenta en vain de prendre Jijel en 1664 et fit plusieurs fois bombarder Alger, une paix durable fut conclue en 1689, à peine troublée par la guerre déclarée suite à l’expédition d’Égypte en 1798. La paix rétablie en 1800, Napoléon Ier envisagea cependant une expédition contre Alger. À cette fin, il y dépêcha en reconnaissance le capitaine Boutin en 1808.


Les « turcs de profession »

Les « Turcs de profession », selon l’expression péjorative du moine espagnol Diego de Haëdo, sont des Européens qui se convertirent à l’islam dans l’Algérie ottomane, qui pour recouvrir la liberté, qui sincèrement, qui pour trouver une meilleure vie en pratiquant la course. C’est ainsi que plusieurs des beylerbeys qui régnèrent sur Alger au XVIe siècle étaient d’origine italienne, voire hongroise. Ainsi de Hasan Veneziano, c’est-à-dire Hasan le Vénitien, ou de ‘Uldj ‘Alî, c’est-à-dire ‘Alî le converti. Quant aux raïs du « siècle de la course », 42 % de ceux dont l’origine est identifiée étaient des convertis, d’après Lemnouar Merouche.









3. L’Algérie coloniale


3.1. LA CONQUÊTE


Les relations entre l’État d’Alger et la France se dégradèrent suite à un incident diplomatique. En effet, durant la Révolution, la France avait importé du blé d’Algérie, via les négociants Bacri et Busnach, qu’elle tardait à payer. Le dey Hussein envoya plusieurs lettres à ce sujet au roi de France et en avril 1827 il demanda au consul de France, l’« intrigant » Pierre Deval, pourquoi celles-ci étaient restées sans réponse. Ce dernier lui répondit si mal qu’il provoqua la colère du dey, lequel le souffleta.

Ce « coup d’éventail », ainsi que le bombardement du navire La Provence par les batteries d’Alger, le 3 août 1829, furent l’occasion pour Charles X de s’offrir une nouvelle légitimité. Alors que le roi et le président du Conseil Polignac étaient de plus en plus contestés en interne, le général de Bourmont fut chargé de former une expédition contre Alger, déjà l’objet d’un blocus maritime depuis juin 1827. Les troupes françaises – 37 000 hommes – commencèrent à débarquer à Sidi Fredj le 14 juin 1830. Après la bataille de Staoueli le 19 juin et l’explosion de fort l’Empereur le 4 juillet, le dey Hussein capitula et la ville fut investie le 5 juillet. Son trésor fut aussitôt accaparé et le dey exilé. À l’exception de Constantine, le pouvoir ottoman s’effondra rapidement dans le pays. La résistance s’organisa alors au sein des populations locales. Une assemblée de tribus fut ainsi réunie à cette fin le 23 juillet 1830 à Tamentfoust.

À la veille et au lendemain de la prise d’Alger, le gouvernement français ne comptait pas conserver la ville. Tout au plus s’agissait-il pour Charles X de s’offrir un coup d’éclat. En vain, puisque celui-ci fut renversé seulement quelque temps plus tard par la Révolution des Trois Glorieuses des 27, 28 et 29 juillet 1830. La Monarchie de Juillet changea la donne en décidant de rester à Alger, puis en passant de l’occupation restreinte du pays à son occupation totale. Si elle reconnut un temps la souveraineté de l’ouest et du centre algériens au jeune émir Abd el-Kader, après les traités Desmichels le 26 février 1834 et de la Tafna le 30 mai 1837, la guerre reprit entre les deux parties après le passage par l’armée française, en octobre 1839, des Portes de Fer permettant de relier Alger à Constantine. L’émir fut d’abord affaibli le 16 mai 1843 avec la prise de la « Smala », son camp itinérant, par le duc d’Aumale, puis par la défaite de ses alliés marocains face aux troupes du général Bugeaud lors de la bataille d’Isly le 14 août 1844, Abd el-Kader ayant en effet trouvé refuge à cette époque au Maroc. Acculé, l’émir finit par se rendre le 23 décembre 1847.


L’Émir Abd el-Kader (1808-1883)

Né dans la région de Mascara d’une famille de religieux opposée aux Turcs, Abd el-Kader Ben Mahieddine fut élevé dans la zaouïa paternelle, puis à Oran, avant de faire son pèlerinage à La Mecque. Après le départ des Marocains qui occupaient l’ouest algérien depuis 1830, le jeune Abd el-Kader, dont le père était devenu trop âgé pour combattre, fut proclamé sultan en 1832, prenant ainsi la tête de la résistance à la colonisation française dans la région. Suite aux traités conclus avec la France, l’émir mit sur pied les bases d’un État dont se revendiqueront plus tard les nationalistes algériens. Vaincu, il fut d’abord détenu à Toulon, Pau, puis surtout Amboise, avant d’être libéré en 1852 par le président Louis-Napoléon Bonaparte. Il se retira alors dans l’Empire ottoman, d’abord en Turquie, puis en Syrie. Là, il s’illustra à Damas en sauvant plusieurs milliers de chrétiens du massacre en 1860, ce qui lui valut la reconnaissance de la communauté internationale d’alors. C’est ainsi qu’en 1869, Abd el-Kader fut invité à l’inauguration du canal de Suez. Il décéda à Damas où il fut enterré aux côtés d’Ibn ‘Arabî, après avoir consacré sa vie au soufisme et à la littérature. L’émir Abd el-Kader est notamment l’auteur d’une Lettre aux Français. Son corps fut rapatrié en Algérie après l’indépendance en 1966 et repose depuis dans le cimetière des martyrs d’El-Alia. En l’honneur de l’émir, une ville porte son nom aux États-Unis : Elkader, dans l’Iowa.




Entre-temps, Constantine avait été prise des mains d’Ahmed Bey le 13 octobre 1837, après avoir résisté à un premier assaut un an plus tôt. Quant au bey, resté fidèle à la Sublime Porte, il ne se rendit qu’en 1848, suite à la résistance qu’il avait menée dans les Aurès. Après la conquête de Laghouat en 1852, le Mzab fut placé sous tutelle française en 1853, avant d’être annexé militairement en 1882. La Grande Kabylie fut conquise par le maréchal Randon en 1857, sous le Second Empire, alors qu’une jeune femme, Lalla Fadhma N’Soumer, y avait soulevé la population. Une grande insurrection secoua encore la région et l’Algérie en 1871, après la défaite de Sedan. Elle prit fin suite à la mort de son instigateur, le bachagha Mohamed El-Mokrani, ainsi qu’à la reddition du cheikh Améziane El-Haddad. D’autres insurrections suivirent comme à Margueritte en 1901 ou dans les Aurès en 1916.


Enfumades

Procédé consistant à asphyxier par le feu des populations ennemies réfugiées dans des grottes. Cette technique, déjà attestée sous Néron par le général romain Corbulon en Arménie, fut employée pour la première fois durant la conquête de l’Algérie en 1844 par le colonel Cavaignac, puis recommandée par le général Bugeaud, suite à l’insurrection en 1845 de Bou Maza dans le Dahra, le Chélif et l’Ouarsenis. Le colonel Pélissier fit ainsi enfumer le 19 juin 1845 les Ouled Riah, qui refusaient de se rendre ; le 12 août, le colonel de Saint-Arnaud fit de même avec les Sbéhas, après les avoir emmurés vivants dans la grotte où ils avaient trouvé refuge. Le massacre du colonel Pélissier, qui causa entre 500 et 1 000 morts, femmes et enfants compris, suscita à l’époque des controverses passionnées au sein de l’opinion publique française qui remontèrent jusqu’à la Chambre des pairs.




La conquête coloniale, appelée par les autorités françaises « pacification », fut d’une grande violence. Outre les combats, certaines tribus qui avaient résisté à la colonisation furent enfumées, tout comme de nombreux villages furent rasés lorsqu’ils n’avaient pas été razziés. D’après les travaux du démographe Kamel Kateb, la conquête française aurait causé une surmortalité de 825 000 Algériens entre 1830 et 1875. Pour l’historien Jacques Frémeaux, elle aurait causé entre 1830 et 1856 un surplus d’environ 400 000 décès, et ce sans compter les combats qui suivirent cette période, ainsi que les morts dus aux épidémies et aux famines, comme plus tard la grande famine de 1867-1868. Dès 1833, Hamdan Khodja, après avoir décrit dans son Miroir les premières exactions de l’armée coloniale dont il avait été le témoin ou le contemporain, questionnait l’opinion publique française sur son soutien aux indépendantistes grecs et polonais, mettant ainsi en exergue les contradictions entre les valeurs portées par la France et ses agissements en Algérie.




3.2. L’ADMINISTRATION COLONIALE


L’Algérie était alors dirigée par un gouverneur général représentant la métropole. D’abord aux mains des militaires, le poste revint à des civils à partir de la IIIe République. Sous la IIe République, par un arrêté du 9 décembre 1848, les trois provinces qui composaient le pays devinrent désormais trois départements français : Alger, Constantine et Oran. Paris n’eut jamais de politique claire en Algérie. Napoléon III en développa cependant une certaine vision. Celui-ci s’y rendit d’ailleurs à deux reprises en septembre 1860 et en mai-juin 1865. Considéré comme indigénophile, l’empereur tenta d’y appliquer une politique dite du « Royaume arabe », cherchant à rallier les « Musulmans6 » à la France en évitant qu’ils ne subissent trop les empiétements des colons.

Il fut en effet rapidement décidé de faire du pays une colonie de peuplement. Le général Bugeaud, dont la devise était « par la charrue et par l’épée », créa d’abord pour ses soldats des villages de colonisation dans la Mitidja, plaine fertile située au sud d’Alger. La greffe eut cependant du mal à prendre, les familles nouvellement installées supportant difficilement le climat local. Le solde migratoire ne devint positif qu’à partir de 1856. Une part importante des immigrés était alors constituée par des étrangers : Espagnols, Italiens, Maltais, Suisses et Allemands fuyant la misère de leurs provinces natales. Quant aux Français, outre les militaires, on trouvait parmi eux des administrateurs coloniaux et des commerçants, mais aussi des Alsaciens-Mosellans refusant l’annexion allemande de leur région ou des viticulteurs fuyant le phylloxéra qui sévit en métropole dans la seconde moitié du XIXe siècle. Les Juifs indigènes présents avant 1830 avaient déjà été naturalisés par le décret Crémieux du 24 octobre 1870 et, afin de compenser la présence des étrangers, il fut décidé de naturaliser les enfants d’Européens nés en Algérie par la loi du 26 juin 1889. Au plus haut de la colonisation, au début du XXe siècle, le rapport entre Européens/Juifs et indigènes musulmans atteignit les 15 %/85 %, retombant ensuite à 10 %/90 % au milieu du XXe siècle avec neuf millions de Musulmans pour près d’un million d’Européens et de Juifs.

Les Musulmans algériens ne possédaient pas la citoyenneté française. À la différence des Juifs et des Européens naturalisés, ils étaient des sujets français. Le sénatus-consulte du 14 juillet 1865 permit aux indigènes algériens d’être admis à jouir, sur demande individuelle et par décret, des droits de citoyens français, mais à condition de renoncer à leur statut personnel. Les naturalisations d’indigènes musulmans enregistrées dans ce cadre furent ainsi rares, celles-ci étant en effet perçues par ces derniers comme un reniement de leur identité, les naturalisés étant péjorativement qualifiés de mtûrni-s, c’est-à-dire de retournés. En 1898 furent créées les Délégations financières, assemblée coloniale dans laquelle les délégués indigènes, dits « arabes » et « kabyles », n’occupaient qu’un tiers des sièges. Quant à la représentation parlementaire, les Musulmans n’en disposèrent pas jusqu’à une ordonnance du 17 août 1945, à la différence des Européens et des Juifs d’Algérie.


Albert Camus (1913-1960)

Né en Algérie d’une famille modeste, d’origine française par son père et espagnole par sa mère, Camus y vécut jusqu’en 1940. Le pays inspira une grande partie de son œuvre littéraire : L’étranger a pour scène Alger, Les noces débutent à Tipaza et La peste se déroule à Oran. On lui reprocha cependant d’avoir fait de l’indigène, dénommé « l’Arabe », un être absent, sans nom, à la marge de son œuvre. Un temps militant du Parti communiste algérien, il avait pourtant dénoncé en 1939 les inégalités profondes qui divisaient la colonie dans Misère de la Kabylie. En 1956, durant la guerre d’Algérie, Camus lança à Alger un appel pour une trêve civile. L’auteur s’opposa toutefois à l’idée d’indépendance et dénonça le terrorisme qui secouait alors le pays. Il décéda d’un accident de la route en 1960, avant même le dénouement du conflit.




Les inégalités économiques étaient fortes, la population algérienne ayant notamment fait l’objet dès les années 1840 d’une politique de cantonnement consistant en la dépossession de ses meilleures terres au profit des Européens, politique suivie par le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et la loi Warnier du 26 juillet 1873. Les terres coloniales atteignirent ainsi 1/4 de la surface agricole utile du pays contre 1/7 en Tunisie et 1/8 au Maroc. Sur le plan scolaire, si l’école était obligatoire pour tous depuis Jules Ferry, seulement 2,1 % des hommes musulmans savaient écrire le français en 1936 selon l’universitaire Fanny Colonna, tout comme seulement 15 % des jeunes algériens étaient scolarisés en 1954, alors que les enfants européens l’étaient totalement à la même époque

Les humiliations ne manquaient pas. Ainsi en matière juridique, le « Code de l’indigénat » offrit aux administrateurs civils de 1881 jusqu’à 1927 la possibilité de sanctionner sans jugement les populations autochtones en les soumettant à des pénalités exorbitantes de droit commun, les rendant notamment passibles de peines spéciales d’internement, d’amendes collectives ou de séquestres. Une permission de circulation intérieure était par ailleurs imposée aux populations indigènes pour tout déplacement hors de leur douar. En outre, la mise en place de l’état civil, afin de mieux contrôler les populations locales, fut l’occasion de changer nombre de patronymes algériens7, les nouveaux étant parfois fantaisistes. À ces changements de noms s’ajouta même une substitution des ancêtres. Les rares Algériens à être scolarisés dans les écoles françaises apprenaient en effet de leurs instituteurs que leurs ancêtres étaient des Gaulois.

Ces différences de traitement n’empêchèrent pas la mort pour la France d’indigènes algériens, engagés volontairement dans les tirailleurs ou incorporés de force par la conscription qui leur fut imposée à partir de 1912. D’après l’historien Gilbert Meynier, il y eut ainsi durant la Première Guerre mondiale 25 711 Algériens musulmans tués et 72 035 blessés. Les inégalités de statuts touchaient aussi l’armée, puisqu’un militaire de statut musulman ne pouvait pas dépasser le grade de capitaine.

Les mariages mixtes entre autochtones et Européens étaient rares en Algérie, alors qu’ils étaient plus nombreux parmi les Algériens immigrés en France, témoignant ainsi de la hiérarchie symbolique qui existait dans la colonie entre les différentes communautés, l’Européen s’estimant souvent supérieur à l’« indigène » et refusant parfois l’égalité de statut accordée aux Juifs.
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